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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA GÉORGIE RELATIF AU 
COMMERCE TRANSFRONTALIER D’ÉLECTRICITÉ PAR L’INTERMÉDIAIRE 
DE LA LIGNE D’INTERCONNEXION DE BORCKA-AKHALTSIKHE 

Préambule 

La République turque et la Géorgie (ci-après dénommées séparément « la Partie » et 
conjointement « les Parties » ou « République turque » et « Géorgie », le cas échéant), 

Désireuses de renforcer la coopération sociale, économique et technique entre les Parties et le 
développement durable dans la région, 

Exprimant leur volonté de prendre des mesures visant à encourager et développer le 
commerce transfrontalier d’électricité et à promouvoir l’investissement de leurs entités publiques 
et privées dans le domaine de la production et du transport d’électricité et de la réalisation du 
commerce transfrontalier d’électricité dans des conditions équitables et non discriminatoires, 

Reconnaissant l’importance d’un commerce transfrontalier d’électricité sans entrave ni 
interruption par l’intermédiaire des lignes d’interconnexion existantes et futures, 

Prenant en considération le Mémorandum d’accord sur l’interconnexion entre le 
Gouvernement de la République turque, représenté par le Ministère de l’énergie et des ressources 
naturelles de Turquie, et le Gouvernement de Géorgie, représenté par le Ministère de l’énergie de 
Géorgie, signé à Ankara le 13 septembre 2007; le Mémorandum d’accord relatif à l’expansion de 
l’interconnexion des réseaux d’électricité entre la République turque et la Géorgie, représentées 
par le Ministère de l’énergie et des ressources naturelles de la République turque et par le 
Ministère de l’énergie de la Géorgie, signé à Ankara le 29 juillet 2009; le Mémorandum d’accord 
relatif à l’interconnexion entre la République turque et la Géorgie, représentées par le Ministère de 
l’énergie et des ressources naturelles de la République turque et par le Ministère de l’énergie de la 
Géorgie, signé à Istanbul le 29 septembre 2010; l’Accord de construction de la ligne 
d’interconnexion de 400 kV de Borcka-Akhaltsikhe, signé le 9 septembre 2009; ainsi que la lettre 
d’intention du 29 juillet 2010 relative au projet d’accord d’interconnexion entre TEIAS et GSE, 

Résolues à adopter les dispositions pertinentes visant à développer la coopération à long terme 
dans le domaine de l’énergie, à promouvoir l’importation et l’exportation d’électricité au-delà de 
leurs frontières et à créer et encourager la création de conditions stables et propices à l’activité 
économique dans la région, 

Sont convenues de conclure l’Accord suivant (ci-après dénommé le présent « Accord ») aux 
fins de la réalisation desdits objectifs et des objectifs énoncés par le présent Accord : 
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Article premier. Définitions et interprétation 

1. Définitions 
Les termes et expressions clés utilisés dans le présent Accord, y compris le préambule, sont 

définis comme suit : 
L’expression « capacité affectée » ou « CA » désigne la quantité totale de la capacité affectée 

sous forme de MW pour la ligne d’interconnexion considérée. 
L’expression « capacité d’acheminement disponible » ou « CAD » désigne la partie de la 

CAN qui demeure disponible, après chaque phase de la procédure d’affectation, pour d’autres 
activités commerciales et qui est offerte aux utilisateurs. La CAD correspond à la capacité 
d’acheminement nette pour la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe, déduction faite de la 
capacité non disponible.  

L’expression « ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe » désigne la ligne 
d’interconnexion de 400 kV que les Parties ont convenu, en vertu d’accords existants, de 
construire entre Borcka, en République turque, et Akhaltsikhe, en Géorgie, à savoir une 
installation d’interface de transport transfrontalier d’électricité, y compris le poste dos-à-dos et les 
autres installations visées par les accords existants, à construire conformément aux exigences du 
REGRT-E. 

L’expression « titulaire de droit de transport commercial » désigne toute personne morale qui 
a le droit d’utiliser la capacité d’interconnexion aux fins d’échange d’électricité sous forme de 
MW. 

L’expression « accords d’interconnexion des réseaux d’électricité », désigne l’Accord 
d’exploitation de l’interconnexion et tous les autres accords pertinents conclus entre TEIAS, GSE 
et ET en ce qui concerne la gestion de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe, ainsi que 
l’affectation et l’attribution de capacité sur cette ligne. 

L’expression « commerce d’électricité » désigne l’achat ou la vente d’électricité produite en 
République turque ou en Géorgie et transportée du territoire de l’un des deux pays au territoire de 
l’autre par l’intermédiaire de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe. 

Le terme « REGRT-E » désigne le réseau européen des gestionnaires de réseaux de transport 
pour l’électricité. 

Le terme « ET » désigne Energotrans LLC, qui a la propriété et le contrôle d’une partie du 
réseau de transport en territoire géorgien, y compris la ligne d’interconnexion de 
Borcka-Akhaltsikhe qui reliera les réseaux d’électricité turc et géorgien. 

L’expression « accords existants » désigne les accords visés par le préambule. 
L’expression « force majeure » a le sens qui lui est attribué au paragraphe 2 de l’article 9. 
Le terme « GSE » désigne Georgian State Electrosystem LLC, gestionnaire du réseau de 

transport géorgien, qui a la propriété et le contrôle d’une partie du réseau de transport, et qui est 
chargé de l’attribution opérationnelle et du contrôle du réseau énergétique géorgien, y compris la 
partie de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe située en territoire géorgien qui reliera 
les réseaux d’électricité turc et géorgien. 
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L’expression « Accord d’exploitation de l’interconnexion » désigne l’accord entre TEIAS, 
GSE et ET visé à l’article 8 du présent Accord.  

L’expression « Comité mixte » désigne le comité mixte constitué et régi conformément à 
l’article 10. 

L’expression « lois et règlements » désigne les lois et règlements de chaque Partie, 
notamment les décrets présidentiels et gouvernementaux, les lois, la législation secondaire, y 
compris les règlements, les arrêtés ministériels, les résolutions et les règles, ainsi que tout autre 
instrument ayant force de loi. 

L’expression « lettre d’intention » désigne la lettre d’intention du 29 juillet 2010 concernant 
la position de TEIAS et de GSE sur le projet d’accord d’interconnexion (sur la ligne à haute 
tension de 400 kV d’Akhaltsikhe-Borcka) et la gestion sans heurts d’un poste « dos-à-dos » à 
courant continu. 

L’expression « capacité d’acheminement nette » ou « CAN » désigne le programme 
d’échange d’électricité totale (à travers la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe) entre 
deux réseaux de transport interconnectés, compatible avec les normes de sécurité établies par les 
réseaux de transport respectifs, pendant une certaine période et pour une direction déterminée de 
flux d’énergie active.  

L’expression « capacité non disponible » ou « CND » désigne la partie de la CAN sur la ligne 
d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe qui, selon l’estimation conjointe des gestionnaires de 
réseaux des deux Parties, n’est pas disponible aux fins d’utilisation par les titulaires de droit de 
transport commercial à cause de problèmes techniques et sécuritaires déterminés ne pouvant être 
immédiatement réglés.  

L’expression « source d’énergie renouvelable » désigne une source qui tire son énergie de 
processus continus qui se régénèrent naturellement, notamment l’eau qui s’écoule (énergie 
hydraulique), le soleil (énergie solaire), le vent (énergie éolienne), l’énergie dégagée par les 
vagues, les processus biologiques tels que la digestion anaérobique, et le flux de chaleur 
géothermique. 

L’expression « revente et réaffectation à court terme » désigne la réaffectation de la capacité à 
d’autres titulaires de droit de transport commercial (DTC) potentiels par suite de l’annulation de la 
capacité affectée à un titulaire de DTC au cas où la capacité affectée pour une période d’utilisation 
déterminée n’est pas utilisée efficacement ou n’est jamais utilisée.  

L’expression « autorité étatique » désigne une autorité gouvernementale nationale, régionale 
ou locale; une autorité ministérielle, départementale, réglementaire, de contrôle ou compétente; un 
intermédiaire ou une subdivision politique; un organisme; ou un organe judiciaire de l’une ou 
l’autre Partie.  

L’expression « entité étatique » désigne toute entité (y compris toute compagnie, société par 
actions, société à responsabilité limitée, société de personnes, société en commandite simple, 
entreprise, coentreprise, coentreprise non constituée en société, association, fiducie ou toute autre 
personne morale, organisation ou entreprise dûment constituée conformément à la législation de 
tout État ou de tout organisme de celui-ci) dans laquelle une Partie détient, directement ou 
indirectement, une participation majoritaire ou toute participation économique similaire ou dont 
ladite Partie peut directement ou indirectement infléchir ou faire infléchir la gestion et les 
politiques.  
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L’expression « gestionnaire de réseau » désigne un gestionnaire de réseau de transport, y 
compris la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe. 

Le terme « TEIAS » désigne la Turkish Electricity Transmission Corporation, gestionnaire de 
marché et gestionnaire du réseau de transport turc, qui a la propriété et le contrôle du réseau de 
transport turc et qui est chargée de l’attribution opérationnelle et du contrôle du réseau d’électricité 
turc, y compris la partie de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe se trouvant en 
territoire turc qui reliera les réseaux d’électricité turc et géorgien. 

Le terme « territoire » désigne, en ce qui concerne l’une ou l’autre des Parties, son territoire 
terrestre, sa mer territoriale et l’espace aérien situé au-dessus de la Partie en question, ainsi que les 
espaces maritimes sur lesquels ladite Partie exerce sa compétence ou des droits souverains 
conformément au droit international public. 

L’expression « droit de transport » désigne le droit légitime, de tout titulaire de droit de 
transport commercial, au transport de l’électricité par l’intermédiaire de tout ou partie de la ligne 
d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe. 

L’expression « réseau de transport » désigne un réseau national de transport d’électricité à 
haute tension, y compris toute installation connexe.  

Le terme « transport » désigne le transport d’électricité en vertu de tout droit ou arrangement 
conforme à la législation.  

L’expression « période d’utilisation » désigne la période d’affectation de la partie considérée 
de la CA de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe au titulaire de droit de transport 
commercial. 

2. Interprétation 
a) La division du présent Accord en articles, paragraphes et autres parties et l’insertion de 

titres ont pour seul but d’en faciliter la consultation et ne sauraient en influencer l’interprétation.  
b) Sauf indication contraire, la mention d’un article déterminé ou du préambule vise l’article 

déterminé ou le préambule du présent Accord.  
c) Les termes et expressions « le présent Accord », « du présent Accord », « ci-après » et les 

termes et expressions similaires renvoient au présent Accord, et non à un article, à un paragraphe 
ou à une autre partie déterminée de celui-ci. 

d) Sauf indication expresse contraire ou à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente, le singulier comprend le pluriel et vice-versa.  

e) Le masculin comprend le féminin et vice-versa.  
f) Les termes et expressions « comprend », « notamment » et « y compris » sont réputés être 

suivis de l’expression « sans s’y limiter ». 
g) Toute mention d’un accord, y compris les accords existants, ou d’un document doit 

s’interpréter, à tout moment, comme renvoyant à l’accord ou au document considéré, dans sa 
version modifiée ou complétée conformément à ses modalités.  

h) Sauf indication contraire, toute période visée par le présent Accord est réputée 
commencer à minuit le premier jour et se terminer à minuit le dernier jour.  

i) La Partie dont l’approbation ou le consentement est sollicité par l’autre Partie ne doit ni 
refuser indûment de le lui donner ni tarder à le faire sans motif raisonnable.  
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Article 2. Champ d’application et objet de l’Accord 

1. Le présent Accord établit les principes sur la base desquels les Parties s’engagent à 
faciliter le commerce d’électricité par l’intermédiaire de la ligne d’interconnexion de 
Borcka-Akhaltsikhe et sur la base desquels elles négocient elles-mêmes, ou par le biais des 
organismes publics qu’elles désignent, l’Accord d’exploitation de l’interconnexion visé par 
l’article 8 et les accords d’interconnexion des réseaux d’électricité nécessaires à l’exploitation 
efficace et mutuellement bénéfique de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe. 

2. Ces principes comprennent l’application de règles internationalement reconnues résultant 
d’accords internationaux de commerce et d’investissement dont chaque Partie est signataire.  

3. Le présent Accord reflète l’intention des Parties : 
a) De faciliter conjointement le développement de l’infrastructure de marché et de transport 

d’électricité en promouvant les conditions du commerce d’électricité entre la République turque et 
la Géorgie; et 

b) De coordonner leurs efforts en matière d’exécution des plans existants de développement 
d’installations de transport d’électricité entre la République turque et la Géorgie. 

Article 3. Objectifs 

Les objectifs du présent Accord sont les suivants :  
a) Accroître et renforcer la coopération sociale, économique et technique entre les Parties en 

veillant au bon déroulement du commerce d’électricité, dans le cadre d’un marché concurrentiel, 
entre acheteurs et vendeurs en Géorgie et en République turque;  

b) Identifier les accords et modalités nécessaires pour régir l’exploitation des installations 
d’interconnexion aux fins de l’importation et de l’exportation d’électricité sur la ligne 
d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe. 

Article 4. Rapport entre le présent Accord et les législations internes 

Chaque Partie confirme et garantit : 
a) Que l’exécution du présent Accord relève de ses pouvoirs; 
b) Qu’en cas de divergence entre les modalités et conditions du présent Accord et toute loi 

ou tout règlement interne, les modalités et conditions du présent Accord prévalent. 

Article 5. Exécution et observation du présent Accord 

1. Chaque Partie s’engage à exécuter toutes ses obligations en vertu du présent Accord et à 
concourir au maintien de conditions propices au commerce d’électricité entre les deux pays. Les 
Parties conviennent de faire en sorte que le présent Accord et l’Accord d’interconnexion des 
réseaux d’électricité lient toute entité (y compris toute entité étatique) habilitée ou autorisée à 
exercer toute fonction requise en vertu du présent Accord, respectivement en République turque et 
en Géorgie. 
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2. Chaque Partie s’efforce de s’assurer que les lois et règlements promulgués par toute 
autorité ou entité étatique permettent l’utilisation complète de la ligne d’interconnexion de 
Borcka-Akhaltsikhe conformément aux spécifications techniques pertinentes. 

3. Chaque Partie s’engage à s’abstenir d’entraver l’exploitation de la ligne d’interconnexion 
de Borcka-Akhaltsikhe, le commerce d’électricité entre les deux pays et le transport transfrontalier 
d’électricité, sauf dans les cas où une telle exploitation nuirait à la sécurité et à la fiabilité de 
l’approvisionnement ou constituerait un danger ou un risque excessif pour la santé et la sécurité 
publiques, les biens ou l’environnement.  

4. Les Parties conviennent de maintenir le niveau maximal de CAD sur la ligne 
d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe en vue de maximiser l’efficacité du commerce 
d’électricité par l’intermédiaire de cette ligne d’interconnexion. 

5. Les Parties conviennent de se réunir aussi souvent que nécessaire pour négocier et 
conclure les accords prévus par le présent Accord et tout autre accord requis dans le cadre du 
commerce d’électricité.  

Article 6. CAD et affectation de capacité 

1. Pour la première affectation de capacité après le début de l’exploitation de la ligne 
d’interconnexion en 2012, la capacité d’acheminement disponible et la capacité d’acheminement 
nette sur la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe doit être de 350 MW, pouvant aller 
jusqu’à 650 MW en 2013 et jusqu’à 1 000 MW selon les besoins du marché et les conditions 
d’exploitation du réseau, l’affectation de cette capacité devant être faite de la façon suivante :  

a) Au plus tard le 1er août de chaque année civile, TEIAS et GSE/ET déterminent et 
annoncent conjointement la capacité d’acheminement nette de la ligne d’interconnexion de 
Borcka-Akhaltsikhe pour l’année ou les années civiles suivantes. En ce qui concerne la première 
année d’exploitation de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe, soit 2012, l’annonce de 
CAN par les gestionnaires de réseau concernés s’effectue au plus tard le 1er juin 2012. 

b) Les principes d’affectation et d’exploitation concernant la capacité de transport ainsi que 
la relation entre les acheteurs (importateurs) et les vendeurs (exportateurs) et les opérateurs 
techniques pour ce qui est de la planification des échéanciers de transport et de livraison seront 
stipulés dans les accords d’exploitation de l’interconnexion conformément aux dispositions de la 
législation en vigueur dans les deux pays et au présent Accord. En tout état de cause, l’entité à 
laquelle la CAD sera affectée est désignée par le pays exportateur. Le gestionnaire de réseau du 
pays exportateur fournit au gestionnaire de réseau de l’autre Partie les renseignements relatifs à la 
capacité des contrats des exportateurs pour la période d’utilisation considérée et la preuve évidente 
des besoins du marché en matière d’activités d’exportation et d’importation similaires. 

c) En affectant la capacité d’acheminement disponible, les Parties conviennent de donner la 
priorité à l’électricité tirée de sources d’énergie renouvelable.  

2. Les Parties accomplissent toutes les formalités nécessaires au lancement de la procédure 
de délivrance des licences et des autorisations pertinentes afin de garantir l’exécution des activités 
d’exportation et d’importation pendant les périodes d’utilisation définies pour l’année ou les 
années civiles suivantes.  

3. Les activités d’exportation et d’importation de l’entité commerciale par l’intermédiaire de 
la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe obéissent aux modalités et conditions de 
l’Accord d’exploitation de l’interconnexion et au présent Accord.  
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Article 7. Transport d’électricité 

1. Les Parties s’engagent à faciliter le commerce et le transport transfrontaliers de 
l’électricité produite en République turque et en Géorgie aux fins de son exportation et de son 
importation, au moyen des réseaux de transport de TEIAS, de GSE et d’ET, ainsi qu’à prendre 
toutes les mesures nécessaires ou requises pour éviter et prévenir l’interruption ou la restriction de 
ce commerce et de ce transport transfrontaliers d’électricité. 

2. Les Parties s’engagent à fournir aux réseaux de transport d’électricité l’accès aux flux 
d’électricité entre la Géorgie et la République turque par l’intermédiaire de la ligne 
d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe. 

3. Les titulaires de droit de transport commercial utilisent les capacités d’acheminement 
nettes (CAN) de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe conformément aux dispositions 
de l’Accord d’exploitation de l’interconnexion.  

4. Les vendeurs (exportateurs) et les acheteurs (importateurs) peuvent réserver la partie de 
capacité d’acheminement nette. La partie et ses conditions d’utilisation sont énoncées dans 
l’Accord d’exploitation de l’interconnexion.  

Article 8. Accord d’exploitation de l’interconnexion 

1. Prenant en considération la lettre d’intention, les Parties s’engagent à faire en sorte que 
les entités étatiques compétentes respectives (ou les titulaires de licences ou les gestionnaires de 
réseaux) chargées de la gestion de réseau de transport élaborent conjointement et concluent un 
accord d’exploitation de l’interconnexion pour la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe 
conforme aux prescriptions du présent Accord au plus tard i) le 1er juin 2012 ou ii) à la date à 
laquelle les travaux de construction de la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe sur les 
territoires de la Géorgie et de la Turquie auront pris fin, selon la date la plus proche.  

2. L’Accord d’exploitation de l’interconnexion définit les conditions d’accès aux réseaux de 
transport aux fins des échanges transfrontaliers d’électricité et des mécanismes efficaces de 
gestion de la congestion qui favorisent le commerce d’électricité par jour, semaine, mois et année 
entre la Géorgie et la République turque.  

3. Les Parties conviennent de mettre la capacité maximale de la ligne d’interconnexion de 
Borcka-Akhaltsikhe et des réseaux de transport connexes à la disposition des intervenants sur le 
marché, dans le respect des normes de sécurité régissant l’exploitation du réseau.  

4. Les Parties s’engagent à donner accès à titre prioritaire à la capacité sur la ligne 
d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe à l’importation et l’exportation d’électricité produite par 
de nouvelles centrales utilisant des sources d’énergie renouvelable.  

5. Les Parties s’engagent à instituer des procédures uniformes et coordonnées pour prescrire 
aux intervenants sur le marché de préciser leur utilisation de la capacité sur la ligne 
d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe à une échéance définie pour chaque période, l’échéance 
devant être de nature à permettre aux gestionnaires de réseau de réattribuer la capacité inutilisée 
aux fins de son utilisation lors de la période suivante.  

6. Les Parties s’engagent à adopter une approche uniforme de revente ou de réaffectation à 
court terme de la capacité inutilisée sur la ligne d’interconnexion de Borcka-Akhaltsikhe lorsqu’un 
titulaire de droit de transport commercial informe rapidement le centre de répartition, ou l’entité 
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étatique chargée de l’attribution d’électricité, qu’il n’utilisera pas ses droits de transport, ou qu’il 
en utilisera moins, en cas de force majeure ou pour d’autres raisons à court terme. 

Article 9. Force majeure 

1. Aucune Partie n’est tenue responsable de son inexécution ou de son exécution tardive 
d’une obligation quelconque découlant du présent Accord dès lors que cette inexécution ou cette 
exécution tardive est causée par une force majeure, au sens du paragraphe 2 de l’article 9. 

2. La force majeure se limite, en ce qui concerne une Partie, à ce qui suit :  
a) Les catastrophes naturelles (séismes, éboulements, cyclones, inondations, incendies, 

foudre, raz-de-marée, éruptions volcaniques et autres événements ou incidents naturels similaires); 
b) Les guerres entre des États souverains lorsque la Partie concernée n’a pas déclenché la 

guerre conformément aux principes établis par le droit international, les actes de terrorisme, la 
rébellion ou l’insurrection; et 

c) Les embargos internationaux contre d’autres États que la Partie concernée;  
Sous réserve que, dans chaque cas, l’événement ou la cause en question, du type visé aux 

alinéas a), b) ou c) ci-dessus, et ses effets faisant obstacle à l’exécution d’une obligation par la 
Partie concernée échappent au contrôle de celle-ci et que ces événements ou causes, du type visé 
aux alinéas a), b) ou c) ci-dessus, qui sont raisonnablement prévisibles, n’aient pas été provoqués, 
en tout ou en partie, par la négligence de la Partie concernée ou de toute autorité ou entité étatique 
de ladite Partie ou par une infraction quelconque des dispositions du présent Accord. 

3. Aucune disposition du présent Accord n’empêche une Partie de prendre une mesure 
quelconque qu’elle jugerait raisonnablement essentielle pour garantir ou préserver la sécurité ou la 
souveraineté de son territoire et la sécurité de ses biens, de ses citoyens ou des biens de ceux-ci en 
cas de force majeure. 

4. Si une Partie ne peut exécuter une obligation quelconque prévue par le présent Accord 
pour des raisons de force majeure, elle en informe sans délai l’autre Partie, moyennant un préavis 
écrit devant comporter : 

a) Une mention des obligations ou des parties d’obligations qu’elle ne peut exécuter;  
b) Une description complète du cas de force majeure; 
c) L’estimation de la durée de la force majeure; et 
d) Une mention des mesures dont elle propose l’adoption pour surmonter la force majeure 

ou en atténuer les effets ou l’impact. 
Une fois le préavis transmis, et tant que dure le cas de force majeure, l’exécution de toute 

obligation inexécutable en raison de la force majeure est suspendue, exception faite de l’obligation 
de payer la somme d’argent résultant d’activités prévues par le présent Accord.  

5. Une Partie ne pouvant exécuter l’une ou l’autre de ses obligations pour des raisons de 
force majeure prend les mesures dont elle dispose raisonnablement et fait les dépenses nécessaires 
et raisonnables pour éliminer la force majeure ou y remédier et reprendre l’exécution de ses 
obligations et de toutes leurs parties dès que cela est raisonnablement possible.  

6. Une Partie ne pouvant exécuter l’une ou l’autre de ses obligations (hormis l’obligation de 
payer une somme d’argent) pour des raisons de force majeure prend, et fait prendre par toute 
autorité ou entité étatique compétente, toutes les mesures raisonnablement nécessaires pour 
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atténuer toute perte subie par l’autre Partie pendant la persistance du cas de force majeure et par 
suite de celle-ci.  

Article 10. Comité mixte 

Dans les 60 jours suivant la signature du présent Accord, les Parties constituent un comité 
mixte chargé de concourir à la bonne mise en œuvre du présent Accord, d’échanger des 
renseignements, de régler les différends, de tenir des réunions et consultations, de s’acquitter des 
fonctions visées par le présent Accord et d’exercer ses activités conformément à celui-ci. 

Article 11. Règlement des différends 

1. Les Parties s’efforcent de régler les différends découlant de la mise en œuvre ou de 
l’interprétation du présent Accord par la voie diplomatique.  

2. Si les Parties ne parviennent pas à régler un différend par la voie diplomatique ou par 
l’entremise du Comité mixte dans un délai de 90 jours, l’une ou l’autre des Parties peut décider, 
moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie, de soumettre le différend à un tribunal ad hoc 
pour règlement définitif et contraignant. Le préavis comprend un exposé sommaire du caractère 
général de l’allégation et de la mesure sollicitée à titre de réparation (y compris un jugement 
déclaratoire), notamment l’indication de toute réparation pécuniaire due.  

3. Le tribunal arbitral ad hoc est constitué de la façon suivante : 
a) La Partie qui introduit l’instance nomme un membre du tribunal et informe l’autre partie 

au différend de cette nomination dans les 30 jours suivant la réception du préavis visé au 
paragraphe 2 de l’article 11 par l’autre Partie.  

b) Dans les 60 jours suivant la réception du préavis écrit visé au paragraphe 2 de l’article 11, 
l’autre Partie nomme un membre. S’il n’est pas procédé à la nomination dans le délai prescrit, la 
Partie qui a introduit l’instance peut, dans les 90 jours suivant la réception du préavis écrit visé au 
paragraphe 2 de l’article 11, demander qu’il soit procédé à la nomination conformément à 
l’alinéa d) du paragraphe 3 de l’article 11.  

c) Un troisième membre, qui ne peut être ressortissant ou citoyen d’une Partie, est nommé 
par les Parties. Ce membre est le président du tribunal. Si, dans les 150 jours suivant la réception 
du préavis visé au paragraphe 2 de l’article 11, les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur la 
nomination du troisième membre, il y est procédé conformément à l’alinéa d) du paragraphe 3 de 
l’article 11, sur demande d’une Partie présentée dans les 180 jours suivant la réception dudit 
préavis.  

d) Le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage (CPA) procède aux nominations 
requises conformément au présent paragraphe dans les 30 jours suivant la réception d’une 
demande à cet effet. Si le Secrétaire général se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter de cette 
tâche, le Premier Secrétaire du Bureau procède aux nominations. En cas d’empêchement de ce 
dernier, l’adjoint ayant le plus d’ancienneté y procède.  

e) Les nominations en vertu des alinéas a) à d) du paragraphe 3 de l’article 11 s’effectuent 
en tenant compte des qualifications et de l’expérience des candidats, notamment en ce qui 
concerne les questions visées par le présent Accord.  
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f) À moins qu’il n’en soit convenu autrement par les Parties, le règlement d’arbitrage de la 
CNUDCI s’applique, sauf dans la mesure où les Parties ou les arbitres l’auront modifié. Le 
tribunal statue à la majorité de ses membres.  

g) Le tribunal tranche le différend conformément au présent Accord et aux règles et 
principes applicables du droit international. 

h) La sentence arbitrale est définitive et lie les Parties. 
i) Les dépenses du tribunal, y compris la rémunération de ses membres, sont supportées 

équitablement par les Parties. Le tribunal peut cependant ordonner, à titre discrétionnaire, que 
l’une des Parties paie une proportion plus élevée des frais.  

j) À moins qu’il n’en soit convenu autrement par les Parties, le tribunal siège à La Haye et 
utilise les locaux et installations de la CPA.  

k) Un exemplaire de la sentence est déposé auprès du Secrétariat, qui le rend public.  

Article 12. Modifications 

1. Le présent Accord peut être modifié à tout moment avec le consentement écrit des Parties 
donné par la voie diplomatique. Les modifications entrent en vigueur conformément à la 
procédure juridique prescrite par l’article 14 du présent Accord. Les Parties s’engagent à donner 
effet à toute modification au plus tard trois mois après leur signature du document indiquant leur 
consentement à ladite modification.  

2. Les Parties conviennent que la modification de la dénomination commerciale, la 
restructuration (par fusion, scission ou conversion) ou tout autre type de conversion de la forme ou 
du statut juridique des gestionnaires de réseaux ou des gestionnaires de réseaux d’une Partie, 
y compris TEIAS, GSE ou ET, ne restreint pas la portée du présent Accord, et que les obligations 
imposées aux gestionnaires de réseaux susmentionnés sont systématiquement et pleinement 
exécutées par les personnes morales qui leur succèdent. En cas de nécessité, les Parties 
s’informent mutuellement par la voie diplomatique de telles modifications.  

Article 13. Validité et dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de dix ans et est automatiquement 
reconduit pour des périodes successives de dix ans, à moins que l’une des Parties ne notifie à 
l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer six mois avant son 
expiration.  

Article 14. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception, par la voie diplomatique, de la 
dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties s’informent mutuellement de 
l’accomplissement de toutes les formalités prescrites par leur législation interne à cette fin.  

2. Les Parties conviennent également de s’informer mutuellement et régulièrement de l’état 
d’avancement de la procédure de ratification du présent Accord conformément au présent article. 
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Article 15. Expression finale d’accord 

Les Parties considèrent le présent Accord comme l’expression finale de leur accord en ce qui 
concerne les questions qui y sont visées. Toute déclaration, entente ou offre ou toute autre 
communication orale ou écrite antérieure de toute nature ayant trait aux dispositions du présent 
Accord est ainsi abrogée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.  
FAIT à Tbilissi, le 20 janvier 2012, en double exemplaire, en langues turque, géorgienne et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation du présent 
Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour la République turque : 
TANER YILDIZ 

Ministre de l’énergie et des ressources naturelles 

Pour la Géorgie : 
ALEXANDER KHETAGURI 

Ministre de l’énergie et des ressources naturelles 




